ACCORD DU  12 juin 2006

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE 

Entre :

l’Association Régionale pour l’Intégration, représentée par son Président le Recteur Jacques PANTALONI, d’une part

Et

les organisations syndicales soussignées, d’autre part, dûment représentées par :

Le représentant de la CFDT : Madame PERRUCHOT    

Le représentant de la CGT : Madame RANISE          

Le représentant de FO : Madame BAULAND

Le représentant de FO cadre : Monsieur BEHAR

Le représentant de l’UFMICT/CGT: Monsieur MOUILLE

Le représentant de la CFE/CGC : Monsieur FABRY

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Dans un souci de respect des nouvelles dispositions à mettre en œuvre dès maintenant, les parties signataires décident de conclure le présent accord d’entreprise.

Il a pour objet, en application des dispositions de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social : 

· de renforcer le dialogue social,

· tout en renforçant la politique contractuelle de la formation professionnelle dans l’association.

· de compléter et d’améliorer l’accord de branche n° 2005-01 du  7 janvier 2005.
Les parties signataires attacheront une attention particulière aux problèmes posés par l’insertion des jeunes, l’évolution professionnelle des salariés expérimentés sans oublier les salariés les plus fragilisés. Elles réaffirment le rôle primordial de la formation professionnelle pour permettre l’adaptation des salariés à l’évolution des structures au monde professionnel de demain, en tenant compte du cadre européen.

L'accord s’inscrit dans une politique qualifiante et professionnalisante des salariés, une politique ambitieuse de l’association autour de la professionnalisation. Cette politique s’inscrit dans le cadre d’une garantie de la valeur des formations, gage de qualité pour les usagers des structures.

Cette politique s’articulera au travers des axes suivants : 

· Diversifier les modalités d’accès (voie directe, en cours d’emploi, alternance, apprentissage)   afin d’augmenter les effectifs qualifiés,

· Encourager le développement des compétences dans le badˆõ de la formation professionnelle en vue de l’acquisition d’tne certification,

· Mettre en œuvre le développement de la validation des acquis de l’expérience au bénéfice des salariés de l’association par une communication et un accompagnement adaptés.

Les parties signataires conviennent qu’il est indispensable d’encourager et de reconnaître l’effort de formation résultant tant de l’initiative de l’employeur, que de l’initiative individuelle des salariés, en prenant en compte les avis et propositions des instances représentatives du personnel.

Chaque structure doit :

· Pour remplir ses missions, s’adapter à un environnement en mutation et anticiper sur l’évolution des besoins en personnel, voire même l’évolution des métiers.

· Permettre aux salariés d’acquérir les qualifications et compétences nécessaires à l’exercice de leurs activités et de contribuer à leur promotion sociale.

Convaincues que la formation est un investissement prioritaire les parties signataires considèrent qu’elle doit bénéficier à toutes les catégories de salariés.

ARTICLE 1 : Champ d’application de l’accord

Les dispositions du présent accord concernent tous les établissements de l’Association Régionale pour l’Intégration (ARI)

ARTICLE 2 : Développement des ressources humaines et de la formation tout au long de la vie

Les politiques de formation professionnelle et de développement de la validation des acquis de l'expérience ont pour objectif : l’actualisation des compétences, l’évolution professionnelle et la promotion des salariés au service des différentes structures de l’association.

Afin de promouvoir la formation tout au long de la vie professionnelle des salariés, les parties signataires conviennent de s’engager activement dans :

· des mesures particulières pour les salariés peu ou pas qualifiés 

· des mesures particulières pour les salariés ayant 15 ans d'ancienneté et/ou plus de 45 ans.

· la pratique d'entretiens individuels professionnels axés sur la formation.

· la promotion et l’accompagnement de la validation des acquis et expérience, 

· une communication large des documents d’information édités par UNIFAF.

2-1 Mise en place de mesures particulières en direction des salariés peu ou pas qualifiés

La direction s’engage à informer l'ensemble de ces personnels :

· sur les spécificités des emplois de l’association (l’entreprise),

· les possibilités d'accès à la formation,

· les possibilités d’évolution professionnelle,

· les possibilités de qualification notamment par la validation des acquis de l'expérience,

A ce titre les salariés non titulaires d’un titre ou diplôme ou titulaire d’un titre ou diplôme inférieur au niveau IV(baccalauréat), s’inscrivant dans une démarche de validation des acquis de l'expérience, en cohérence avec les besoins actuels ou à venir de l’association, bénéficieront, en plus du dispositif de droit commun du congé de validation des acquis de l'expérience, financé par l’OPACIF, d’un droit spécifique d’accompagnement de 35 à 105 h financé sur le plan de formation de l’entreprise (PAUF). La détermination de ce temps pourra se faire en lien avec une évaluation ou un bilan de compétences fait préalablement. 

L’objectif que se fixent les parties est de permettre chaque année à  6 salariés peu ou pas qualifiés, de bénéficier de ce droit spécifique d’accompagnement à la VAE.

Les modalités de mise en place et de financement de cette action par mutualisation sur les plans de formation des établissements fera l’objet d’une discussion ultérieure.

Les remises à niveau ou l’alphabétisation, préalablement nécessaires à ces actions de validation des acquis de l'expérience, pourront être proposées par les IRP et reprises dans les plans de formation.

Au terme du passage devant le jury de validation des acquis de l'expérience,

· Si le titre ou diplôme est acquis, la direction s’engage, dans la mesure des postes disponibles et dans le respect de la loi et des accords d’entreprise, à faire évoluer le salarié dans les meilleurs délais 

· S’il reste au salarié à acquérir un total égal ou inférieur à la moitié des blocs de compétences du titre ou diplôme visé, en fonction des compétences à acquérir, il sera recherché les stages ou périodes de professionnalisation que le salarié pourrait effectuer en interne ou externe, les cursus de formation répondant à ces compétences seront pris en charge sur le plan de formation.

Les délais maximum de prise en charge dans notre association est de : UN AN, pour compléter le bloc de compétences requises.

2-2 Mise en place de mesures particulières en direction des salariés ayant plus de 15 ans d'ancienneté dans la branche et/ou plus de 45 ans.

La direction s’engage à informer ces personnels sur :

· La possibilité de réaliser un bilan de compétences, à leur initiative, dans le cadre des dispositifs d’UNIFAF.

· Les possibilités d’accès à la validation des acquis de l'expérience.
· Les périodes de professionnalisation.
2-3 Développer la pratique d’entretiens individuels professionnels de formation 

Chaque salarié, ayant au moins deux années d’activité dans l’association, bénéficie au minimum tous les 2 ans et dans un délai maximum de trois ans à compter de l’entrée en vigueur du présent texte d’un entretien sur la formation avec son responsable hiérarchique (N+1 ou non), le cas échéant, en présence et/ou avec les recommandations du responsable fonctionnel.

Pour s’y préparer, le salarié devra être prévenu de l’objet et de la date de l’entretien au moins quinze jours avant la dite date et recevra une grille d’entretien formalisée sur les points qui seront abordés.

Le temps consacré à cet entretien et à sa préparation est du temps de travail effectif. 

Le salarié bénéficiera d'un temps de préparation d’une heure à utiliser dans la semaine précédant son entretien.

Le salarié pourra, s’il le souhaite, se faire accompagner à l'entretien par un représentant du personnel ( sur son temps de mandat) ou un salarié de l’association de son choix ( sur son temps personnel). Cette disposition particulière fera l’objet d’une expérimentation pendant une année à compter de la date de signature de l’accord : elle pourra être révisée à l’issue de ce délai.

2-3-1 –Objectifs

L’entretien individuel professionnel de formation est un échange équilibré entre le salarié et sa hiérarchie sur l’activité et la situation professionnelle, du salarié, au regard de ses besoins en formation.  Il porte sur :

· Les compétences acquises.

· Les évolutions possibles du salarié dans son emploi ou vers un emploi supérieur, 

· Les compétences à développer.

· Les besoins et attentes du salarié et de son N+1à la bonne tenue de son poste.

· Les besoins et attentes du salarié et du N+1 en matière de formation

· L’utilisation possible de la validation des acquis de l'expérience

· L’utilisation que le salarié envisage de son droit individuel à la formation.

· Les formations jugées nécessaires, par le salarié en vue de la reconnaissance d’une formation qualifiante qui sera inscrite dans le passeport de formation.

· Les formations jugées nécessaires par l’association.

2-3-2 Cadrage 

L'entretien donnera lieu à la rédaction d'un document faisant apparaître :

· La grille d’entretien remplie,

· Les réflexions du salarié et de son responsable hiérarchique, 

· Les conclusions de l’entretien en terme de formation, d’évolution professionnelle et de carrière,

· La nécessité ou non d'un processus de formation, qui devra être validé par le salarié et la direction, 

· Dans l’hypothèse d’une formation un écrit précisera l’objectif attendu, les moyens mobilisés, le mode de reconnaissance des compétences acquises.

2-3- 3 Information

Un document semestriel sera établi afin de faire état du nombre de processus de formation acté et de leur nature. Ce document devra être transmis aux instances représentatives du personnel, afin d'intégrer les besoins de formation dans l'élaboration des programmes de formation et les conséquences qui pourraient en découler en matière d’organisation du travail.

2-3-4  Conception et conciliation 

L’association mettra en place un groupe composé à parité des représentants de la direction et des représentants des organisations syndicales signataires du présent accord pour élaborer dans l’année qui suit la date de signature de l’accord un guide type de l'entretien à destination des directions des structures de l’association. 

Ce groupe organisera les modes de recours et de conciliation en cas de désaccord entre un salarié et son supérieur dans le cadre de cet entretien.

2-4 Rôle et mission de l’encadrement dans l'accompagnement des salariés et des  nouveaux embauchés vers la formation
 Les parties signataires considèrent que l’encadrement par ses fonctions de coordination, de management et d’animation exerce une responsabilité directe autour de la formation des salariés. Il joue un rôle moteur dans : 

· L'accueil des nouveaux salariés.

· La diffusion de l’information concernant la connaissance de l'entreprise.

· La diffusion de l’information nécessaire à l'élaboration de son parcours professionnel, son déroulement de carrière et son adaptation au poste

· Le rapprochement entre les besoins de l’entreprise et ceux des salariés en matière de formation.

L’association prendra en compte l’exercice de cette mission dans les objectifs du personnel d’encadrement  et lui donnera les moyens de bénéficier, chaque fois que possible, d’une formation interne ou externe sur la formation, son cadre légal, sa mise en œuvre, l’analyse des besoins de formation, l’entretien annuel relatif à la formation.

2-5 Développer la fonction de tutorat – pour les contrats et /ou périodes de professionnalisation et d’apprentissage

Les parties signataires considèrent le tutorat souhaitable dans l'accompagnement des personnels en cours de formation dans le cadre des dispositifs contrats, périodes de professionnalisation et apprentissage.

Le tutorat ne peut se concevoir que sur la base du volontariat.

Le tuteur ou maître d’apprentissage est titulaire d’un diplôme d’un niveau égal ou supérieur à celui que le salarié souhaite acquérir ou d’un diplôme avoisinant. 

Le tuteur n’est pas, dans la mesure du possible, le supérieur hiérarchique direct du salarié en stage, il ne peut encadrer plus de 2 stagiaires ou salariés.
2-5-1 Statut et mission du tuteur

Pour être candidat à la fonction de tuteur les salariés devront :

· Avoir au minimum 3 ans d'ancienneté dans la profession à laquelle se destinent les futurs stagiaires ou une profession avoisinante.

· En informer par écrit la direction.

Les salariés retenus pour remplir cette fonction suivront une formation à la fonction tutorale. Cette formation est du temps de travail effectif et rémunéré comme telle (sur le 0,5% UNIFAF).

Les parties signataires conviennent que l’organisation et la charge de travail des tuteurs doivent leur permettre de remplir leurs missions. 

Pour permettre la préparation et l’exercice de ces missions tout en continuant à exercer son emploi dans l’entreprise, le tuteur compte tenu de ses responsabilités particulières, doit disposer du temps nécessaire à l’exercice des missions qui lui sont confiées pour le suivi des salariés formés au titre des contrats et périodes de professionnalisation ou de l’apprentissage, y compris les relations avec les prestataires de formation. Il sera tenu compte de ces nouvelles compétences dans le cadre d’une évolution de carrière des tuteurs bénéficiaires de ces formations. 

2-5-2 Rôle et reconnaissance du tuteur :

· D'écoute, de conseil, d'aide, d’accompagnement et de présentation de la profession et de l’entreprise auprès du salarié.

· D’accompagnement dans l’élaboration et la mise en œuvre du projet professionnel du salarié. 

· De contribution à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes professionnelles par le salarié concerné, au travers d’actions de formation en situation professionnelle.

· De participation à l’évaluation des compétences requises dans le cadre de la formation pratique.

· De participation au contrôle de l’assiduité et de la qualité du travail du stagiaire.

· De rencontre et débat avec le centre de formation.

· De participation aux différents bilans du stagiaire.

L'ensemble des temps consacrés à la mission de tuteur est du temps de travail effectif.

Le tuteur percevra, en plus de sa rémunération, une allocation de fonction représentant l’équivalent de 20 points, par contrat ou période encadré, pendant la durée de cette fonction et hors congés. Cette allocation sera prise en charge sur les fonds propres (pour la part additionnelle au montant prévu dans l’accord de branche, soit 50 euros par stagiaire) et/ou les fonds de formation.

ARTICLE 3 : Dispositions générales relatives à la formation tout au long de la vie professionnelle
La formation professionnelle constitue une priorité pour l’association. Les salariés des structures participent à des actions de formation :

· soit à l’initiative de la structure dans le cadre du plan de formation où l’association peut toujours prendre en compte,  des demandes individuelles des salariés

· soit à l’initiative du salarié en accord avec leur employeur dans le cadre du droit individuel de formation ou d’une période de professionnalisation

· soit à l’initiative des IRP dans le cadre de la consultation sur le plan de formation

3-1 Le plan de formation

Afin de contribuer plus efficacement à la régulation et au développement de l’emploi, d’accompagner en tant que de besoin les conversions rendues nécessaires par l’évolution des structures et l’organisation du travail, de favoriser l’employabilité et la mobilité interne et externe des salariés, les parties signataires considèrent qu’il est de l’intérêt général de l’association de promouvoir la formation, dans le cadre du plan de formation dont font partie les périodes de professionnalisation, et du droit individuel à la formation, répondant aux objectifs suivants :

· Première qualification de niveau V ou de V vers IV 

· Formation aux fonctions de direction et d’encadrement

· Acquisition d’une qualification et élévation du niveau de compétences;

· Elargissement du champ professionnel d’activité,

· Adaptation aux évolutions de l’emploi, aux mutations et à l’évolution du système de prise en charge des personnes accueillies et des technologies.

Les parties signataires soulignent l’importance pour l’association de tenir compte des travailleurs handicapés, en vue de leur assurer un égal accès aux actions de leur plan de formation, notamment, en définissant les conditions de mise en œuvre adaptées et en prévoyant un suivi et une évaluation de ces actions. 

Les parties signataires expriment leur plus vif attachement à la mise en œuvre, dans l’association, des dispositions des articles 7 et 8 de l’accord national  interprofessionnel du 1er mars 2004 relatif à la mixité et à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. 

En particulier, elles s’engagent au cours des 3 ans à venir, à étudier la mise en œuvre de mesures adaptées pour favoriser les formations contribuant à une meilleure mixité des emplois, notamment, grâce à la prise en compte des contraintes liées à l’exercice de la parentalité. 

L’atteinte des objectifs de qualification de l’association nécessite l’implication de tous les acteurs : employeurs, instances représentatives du personnel, salariés, dans le respect des rôles et attributions de chacun.

Pour atteindre les objectifs, les organisations syndicales signataires incitent l’employeur :

· A mettre en place des dispositifs d’identification des compétences des salariés, 

· A anticiper les besoins en prenant en compte l’évolution des métiers, notamment à travers des analyses fournies par l’observatoire prospectif des métiers.

· A intégrer les choix d’évolution des activités des structures dans la dimension formation 

3-2 Part de la cotisation formation professionnelle destinée au plan de formation : 

Le taux de contribution au plan est de 1,60 % de la masse salariale brute de l’association.

3-3 Plan – Lien avec les Institutions Représentatives du Personnel

Le comité d’entreprise délibère sur le plan annuel de formation de la structure et reçoit chaque année un bilan des actions réalisées.

Cette délibération s’effectue dans les conditions prévues par l’article L. 934-4 du code du travail.

Chaque structure employeur a l’obligation, quel que soit son effectif, d’élaborer un plan de formation.

3-4 Elaboration du plan de formation

Le plan de formation élaboré par la structure doit prendre en compte :

· Les enjeux, d’adaptation, d’évolutions des emplois et des structures, de l’organisation du travail, des services et prestations que doivent assurer les structures.

· Les actions de formation prioritaires définies par le présent texte.

· Les attentes individuelles et /ou collectives des salariés.

Le plan de formation doit faire l’objet de réunions spécifiques avec le comité d’entreprise ou à défaut des délégués du personnel.

Le plan de formation de la structure doit donner les indications suivantes :

· Les orientations générales en matière de formation professionnelle.

· Les dispositions prises en matière d’information des salariés.

· Les publics prioritaires (en cas de mutation sur un autre poste de travail ou au titre des articles L.321-1 et L.321-4-1 du code du travail, et des articles L.231-3-1 et L.230-2 du code du travail en matière de sécurité et de santé).

· Les actions, de formations prioritaires retenues pour chaque filière professionnelle, tenant compte pour chaque filière de la pyramide des âges telle qu’elle ressort de l’analyse du bilan social de l’établissement mais aussi de l’association.

Lors de la consultation du comité d’entreprise ou du comité d'établissement ou à défaut des délégués du personnel sur le projet de plan de formation pour l’année à venir, l’employeur précise dans un document d’information la nature des actions de formation proposées, en distinguant, dans le cadre des dispositions légales :

· Celles qui correspondent à des actions d’adaptation au poste de travail. (actions de formations nécessaires à la tenue du poste)

· Celles qui correspondent à des actions de formation liées à l’évolution des emplois ou au maintien dans l’emploi des salariés. (actions de formation rendues nécessaires par une restructuration, la stratégie de l’entreprise, l’évolution technologique, l’évolution du secteur)

· Celles qui participent au développement des compétences des salariés.


Ainsi que dans le cadre général :

· Les actions d’accompagnement de la VAE

· Les actions de préformation et de préparation aux professionnalisations

· Les formations qualifiantes

· L’action de lutte contre l’illettrisme et celles d’apprentissage de la langue française

· Les bilans de compétences et actions VAE.

Afin d’optimiser les ressources consacrées au plan de formation, l’association versera son obligation à UNIFAF pour financer prioritairement :

· Les actions d’adaptation et d’évolution des emplois qui sont de la responsabilité de l’employeur et se dérouleront sur le temps de travail,

· Les actions liées au développement des compétences qui peuvent, après accord d’entreprise et accord écrit du salarié, faire l’objet d’un co-investissement,

· Les actions fixées par l’association

Le plan de formation peut être élaboré sur une période de plusieurs années. Néanmoins, les obligations annuelles en matière de bilan, d’orientations et de consultation demeurent.

3-5 Co investissement : Encadrement et modalités de reconnaissance 
La direction de l’association s’engage à tenir compte, en fonction des postes disponibles, des actions de formation suivies, sanctionnées positivement et ayant fait l’objet d’un co-investissement.

Au delà du présent accord, les modalités de déroulement de l’action hors temps de travail feront l’objet d’un accord particulier avec chaque salarié sur le déroulement hors temps de travail et les modalités de reconnaissance. 

L’employeur recueillira l’accord écrit du salarié. Son refus ou sa dénonciation de l’accord sous quinzaine ne justifie ni une faute, ni un cas de licenciement.  

L’association définit, la nature de ses engagements spécifiques vis à vis du salarié, avant son départ en formation  dès lors qu’il aura suivi avec assiduité la formation et qu’il aura satisfait les évaluations prévues.

Cette reconnaissance prend la forme, à l’issue de la formation sanctionnée positivement, d’une attribution de poste et/ou d’une évolution de qualification correspondant aux connaissances acquises, dans les meilleurs délais, suivant les postes disponibles, et dans le respect des accords d’entreprise existants.

Par ailleurs la prise en compte des efforts du salarié sera accompagnée d’une prime proratisée en fonction du nombre d’heures de formation effectuées hors temps de travail, de 40 points supplémentaires pour 80 heures.

ARTICLE 4 – Insertion des jeunes et demandeurs d’emploi

Les parties signataires affirment la volonté de l’association de permettre le mode de formation en alternance au travers des contrats et périodes de professionnalisation ainsi que par l’apprentissage. 

4- 1 Dispositions relatives aux contrats de professionnalisation

Un avenant au présent accord sera rédigé pour déterminer la déclinaison interne possible de ces contrats, en fonction des priorités définies par l’accord de branche. 

4-2 - Dispositions relatives aux périodes de professionnalisation

Les parties signataires considèrent que l’association doit s’attacher tout particulièrement à la mise en place des périodes de professionnalisation dont l’objet est de favoriser le maintien dans l’emploi ou la conversion des salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée :

4-2.1 Objectifs et publics ciblés

La période de professionnalisation a prioritairement pour objet de permettre :

· L’acquisition d’une qualification professionnelle figurant sur la liste établie par la commission paritaire nationale de l’emploi, pour les emplois de la branche ou inscrite au Répertoire National des Certifications Professionnelles pour les formations qui ne relèvent pas du champ de compétence de la CPNE.

· De favoriser par des actions de formation le maintien dans l’emploi de salariés en contrat à durée indéterminée

· D’acquérir une des qualifications prévues à l’article L. 900-3 du code du travail.

La validation des acquis de l’expérience peut être un mode d’acquisition des ces différentes qualifications.

La période de professionnalisation est ouverte :

· aux salariés dont la qualification doit être adaptée à l’évolution des technologies et de l’organisation du travail 

· aux salariés qui comptent 15 ans d’activité professionnelle dans l’association ou âgés d’au moins 45 ans et disposant d’une ancienneté minimale d’un an 

· aux salariés qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise 

· aux femmes qui reprennent leur activité professionnelle après un congé de maternité ou aux hommes et aux femmes après un congé parental

· aux bénéficiaires de l’obligation d’emploi prévue à l’article L.323-3 du code du travail

· à toute autre catégorie de bénéficiaire dans le cadre des priorités triennales de la branche

· aux salariés reprenant une activité professionnelle après une absence de longue durée pour notamment cause de maladie, d’accident ou de détachement syndical.

4-2.2 Mise en oeuvre

La mise en œuvre peut être à l’initiative de l’employeur ou à celle du salarié. Elle se déroule prioritairement sur le temps de travail. 

Pour la durée organisée hors temps de travail, le salarié bénéficiera d’une allocation de formation et d’une prime supplémentaire (cf. infra).

Les périodes de professionnalisation sont mises en œuvre suivant le processus suivant : personnalisation des parcours de formation en fonction de l’évaluation préalable des connaissances et des savoir-faire, et de la prise en compte de l’expérience des bénéficiaires; réalisation des parcours de formation; certification des parcours de formation. 

Au delà de cet accord, les modalités de déroulement de l’action doivent faire l’objet d’un accord écrit particulier avec chaque salarié ainsi que les modalités de reconnaissance de la formation suivie et validée positivement.

4-2.3 Modalités de reconnaissance

Les engagements spécifiques de l’entreprise vis à vis du salarié portent sur :

Les conditions d’accès du salarié, dans les meilleurs délais, à l’issue de la formation, aux fonctions correspondant aux connaissances acquises, suivant les postes disponibles, et dans le respect des accords d’entreprise existants. 

· La prise en compte des efforts du salarié par le versement d’une prime proratisée en fonction de la durée organisée hors temps de travail, sur la base de 40 points pour 80 heures effectuées hors temps de travail.

ARTICLE 5 - Dispositions relatives au droit individuel à la formation

Les parties signataires conviennent que, pour l’ouverture du droit individuel à la formation, l’ancienneté des salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée s’appréciera au 1er janvier de chaque année.

Pour 2004 Les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée qui justifient, au 1er janvier 2005, d’une année d’ancienneté dans l’entreprise qui les emploie bénéficient, au titre de 2004, du droit individuel à la formation à hauteur de 14 heures.  

Pour les salariés embauchés sous contrat de travail en CDI à temps plein, au cours de l’année 2004, leur droit individuel à la formation est calculé, au 31 décembre 2004, prorata temporis. 

Les salariés qui seront titulaires, d’un contrat de travail à durée indéterminée à temps plein bénéficieront d’un droit individuel à la formation calculé, au 31 décembre de l’année civile considérée, en fonction du nombre de mois exécutés au titre de leur contrat de travail, prorata temporis.

En cas de mutation d’un salarié entre deux établissements inclus dans la même association l’intéressé conserve, les heures acquises, avant sa mutation, au titre du droit individuel à la formation, qui seront mentionnées sur un bordereau récapitulatif lors de sa mutation, pour l’année en cours et les années antérieures.

Tout salarié employé en CDD et CDI bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation. 

Un compteur individualisé sera ouvert pour chaque salarié. 

5-1 DIF : Sa Durée

Pour les salariés à temps plein, le DIF est d’une durée de 20 heures annuelles et plafonné à 120 heures cumulées sur 6 ans. Ce plafond de cent vingt heures s’applique également aux salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée à temps partiel, quel que soit le nombre d’années cumulées, sur la base du nombre annuel d’heures acquises prorata temporis. 

En cas de non-utilisation, ce plafond est glissant et reste plafonné à 120 heures. 

Le bénéfice du DIF est ouvert à tout salarié ayant une ancienneté minimum d’un an dans la structure qui l’emploie.

Les salariés employés sous contrat à durée déterminée présents depuis 4 mois peuvent bénéficier également du DIF. 

Chaque salarié est informé par écrit annuellement, sur son bulletin de salaire de décembre, du total des droits acquis au titre du dispositif du droit individuel à la formation.

5-2 DIF : Sa  Mise en oeuvre

Les parties signataires conviennent que les actions de formations entreprises dans le cadre du DIF s’effectuent habituellement pendant le temps de travail et exceptionnellement hors temps de travail. Les actions de formation réalisées hors temps de travail ont fait l’objet d’un accord préalable de chacune des parties (salarié et employeur).

Sa mise en œuvre relève de l’initiative du salarié, en accord avec son employeur. Elle donne lieu à un accord écrit passé entre l’employeur et le salarié, notamment dans le cadre de l’entretien professionnel. La réponse à la demande du salarié doit intervenir sous un mois. Le défaut de réponse vaut acceptation. Lorsque la réponse est négative, elle est faite par écrit et doit préciser les motifs de refus.

Le droit individuel à la formation peut être utilisé pour suivre une action de formation professionnelle entrant, à la fois, dans le champ du livre IX du code du Travail, dans les orientations générales du présent accord, et dans celles définies par l’entreprise, ou encore pour suivre une action de validation des acquis de l’expérience. 

Lorsque, durant deux exercices civils consécutifs, le salarié et l’employeur ne parviennent pas à un accord, le salarié est orienté vers l’organisme paritaire  agréé au titre du congé individuel de formation, dont relève l’entreprise. Lorsque l’organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation a pris une décision positive de prise en charge de la demande de congé individuel de formation du salarié, l’employeur est tenu de verser, au dit organisme, une somme égale au montant de l’allocation de formation correspondant au nombre d’heures prises en charge, par l’organisme paritaire collecteur agréé au titre du congé individuel de formation, dans la limite du nombre d’heures annuelles cumulées acquises par le salarié au titre de son droit individuel à la formation et au montant des frais de formation. 

5- 3 DIF et Suspension du contrat de travail

Dans le cas d’une suspension du contrat de travail  (congé parental, congé sans solde…..), le salarié garde le bénéfice du droit acquis. La suspension du contrat, interrompt l’acquisition du droit et décale d’autant le délai légal de 6 ans. Le droit sera à nouveau ouvert dès la reprise du travail du salarié.

5-4 DIF et Rupture du contrat de travail
En cas de licenciement du salarié, sauf pour faute lourde ou grave, l’exercice du droit individuel à la formation, dès lors que la demande d’exercice du droit est déposée avant la fin du délai-congé, est de droit. Il est alors utilisable.

A défaut, le salarié perçoit une indemnité compensatrice d’un montant correspondant aux droits acquis dans le cadre du DIF. L’indemnité est égale au produit du nombre d’heures cumulées du DIF par le taux horaire du salarié, en vigueur à la date de rupture

A compter du 1er janvier 2005, en cas de licenciement du salarié, l’employeur est tenu, dans le document mentionné l’article L. 122-14-1 du code du Travail, d’informer le salarié du nombre d’heures auquel s’élève son droit individuel à la formation et de la possibilité pour celui-ci de demander, pendant le délai-congé, à bénéficier d’une action de formation, de bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expérience.

En cas de démission, l’exercice du droit individuel à la formation est de droit sous réserve que l’action de formation ou de validation des acquis de l’expérience soit engagée avant la fin du délai-congé. Il est perdu sinon.

Dans le cas du départ à la retraite, le DIF doit avoir été soldé avant ce départ à la retraite Sans quoi il est perdu.

5-5 les actions de formations éligibles au DIF 

· les actions de promotion (article L 900-2) ayant pour objet de permettre aux salariés d’acquérir une qualification plus élevée.

· les actions d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement des connaissances. ayant pour objet d’offrir aux salariés, dans le cadre de l’éducation permanente, les moyens d’accéder à la culture, de maintenir ou parfaire leur qualification et leur niveau culturel, pour les salariés de niveau V ou inférieur, ET ne possédant pas le baccalauréat.

· Les actions de première qualification.

· les actions de formation qualifiante professionnelle d'un niveau supérieur validées par une certification ou reconnue, figurant sur la liste établie par la commission paritaire nationale de l’emploi, pour les emplois de la branche ou inscrite au Répertoire National des Certifications Professionnelles pour les formations qui ne relèvent pas du champ de compétence de la CPNE.

5-6 DIF et Financement 

Les coûts pédagogiques et frais annexes sont pris en charge sur justificatifs sur les fonds du plan de formation. 

ARTICLE 6 :  Passeport formation

Chaque salarié de l’association bénéficiera d'un passeport formation. Il sera établi par l’entreprise dans une période de 12 mois suivant cet accord et remis à chaque salarié qui en sera propriétaire et responsable. Il sera vérifié auprès de chaque nouvel arrivant s’il dispose d’un document similaire, à défaut il lui en sera remis un.

Ce document permet de formaliser par écrit toutes les formations effectuées par le salarié, dans ou hors entreprises, tout au long de sa vie, quel que soit le dispositif de formation utilisé.

ARTICLE 7 : Priorités d’action en matière de formation 

7-1 Négociation triennale sur la formation

Afin de s’harmoniser avec les futures politiques de branche, les parties signataires conviennent de définir leurs priorités de formation pour une période triennale. 

7- 2 Priorités d’actions de formation

Pour la période octobre 2004 à septembre 2007, sont prioritaires les actions de formation qualifiantes en vue de l’obtention d’un diplôme, titre certificat délivré par l’état, homologué ou inscrit au répertoire national des certifications professionnelles:

· de niveau V pour les filières éducatives, de l’animation, du soin et de l’accompagnement de la personne ;

· de niveau IV pour les filières éducatives, de l’animation et de l’accompagnement de la personne ;

· de niveau V à III pour les emplois à caractère administratif ou technique.

· de niveau III, mais uniquement dans le cadre de périodes de professionnalisation, pour les emplois du domaine de l’éducatif, de l’animation et du soin occupés par des salariés ayant déjà une première qualification professionnelle, dans ces domaines, de niveau V, IV ou III.

ARTICLE 8 : Thèmes de négociation

La négociation triennale sur les objectifs et les moyens de la formation professionnelle portera sur les thèmes prévus à l’article L.934-2 du Code du travail et en outre sur :

· les conditions particulières de mise en œuvre des entretiens professionnels.

· les contrats de professionnalisation des jeunes et des demandeurs d’emploi, après négociation de branche.

· la période de professionnalisation : définition des catégories de salariés prioritaires, de la nature des actions de formation et des objectifs spécifiques de professionnalisation correspondant à ces publics.

· l’information des responsables des structures sur les dispositifs de formation.

· les tuteurs : définition des conditions générales et des actions de formation spécifiques dont doivent bénéficier les futurs tuteurs.

· des objectifs et priorités de formation à prendre en compte lors de l’élaboration du plan de formation.

· les structures de moins de 10 salariés : défhéition de priorités de financement par l’OPCA concerné, des `ctions de formation professionnelle conduites dans ces structures.

· la validation des acquis de l’expérience et certification : conditions de mise en œuvre.

· l'obligation, les conditions et modalités de consultation de suivi par les instances représentatives du personnel.

ARTICLE 9 : DIALOGUE SOCIAL

Pour la mise en place et le suivi de l’accord, les organisations syndicales ou institutions représentatives du personnel signataires du présent accord travailleront avec l’employeur au sein de commissions avec les missions suivantes :

· accompagnement des salariés qui le souhaitent

· informations vers les salariés

· ingénierie sur l’entretien professionnel 

· ingénierie sur le passeport formation

ARTICLE 10 : DISPOSITIFS DE L’ACCORD

10-1 Suivi de l'accord 

Le suivi de l'accord est effectué par une commission paritaire composée des signataires du présent accord.

Cette commission a pour rôle de faire régulièrement le point sur les conditions de son application.

10-2  Durée
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.(ou triennale)

10-3 Révision adaptation, dérogation

Le présent accord est révisable au gré des parties. Toute demande de révision par l'une des parties signataires est obligatoirement accompagnée d'une rédaction nouvelle concernant le (ou les) article(s) soumis à révision et notifiée par lettre recommandée avec avis de réception ou contre décharge à chacune des parties signataires.

Au plus tard dans le délai de 3 mois à partir de la réception de cette lettre, les parties doivent s'être rencontrées en vue de la rédaction d'un nouveau texte. Le présent accord reste en vigueur jusqu'à la conclusion du nouvel accord. Les articles révisés donnent lieu à des avenants.

Les dispositions du présent accord doivent être nécessairement au moins aussi favorables pour les salariés de l’association que l’accord de branche. Une négociation sera engagée dans les 3 mois, après parution de l’accord de branche, visant à vérifier qu’aucune disposition de l’accord d’entreprise ne manque et n’est inférieur à l’accord de branche et à adapter le présent accord à cette exigence. Le caractère d’adaptation plus favorable portera sur chacune des clauses du présent accord au regard de l’accord de branche. Les dispositions plus favorables du présent accord seront maintenues.

Il ne peut être dérogé par accord d’établissement au présent accord d’association dont les dispositions sont impératives a minima. Le présent accord constitue un tout indivisible, sauf en cas d’accord plus favorable.

10-4 Dénonciation

L'accord peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation, par l'une des parties signataires, est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec avis de réception ou contre décharge à chacune des autres parties.

Dans le cas d'une dénonciation, l'accord demeure en vigueur jusqu'à la date d'application de nouvelles dispositions dans la limite d’un an à partir de la date d’expiration du préavis.

10-5 Date d'effet

Le présent accord prend effet le premier jour du mois suivant son agrément.
ARTICLE 11 : dispositions finales
Le présent accord, établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants du code du Travail, est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des parties signataires et dépôt dans les conditions prévues par l’article L. 132-10 du code du Travail.

A Marseille, le 13 juin 2006

Pour l'Association




Pour les organisations syndicales

Le Président





Le représentant de la CFDT

Le représentant de la CGT

Recteur Jacques PANTALONI




Le représentant de FO

Le représentant de CGT/FO cadre

Le représentant de l’UFMICT/CGT

Le représentant de la CFE/CGC
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